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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

8 MAI 45 

34 après, quelle 
attitude face 

à rAllemagne ? 

C m ETAIT il y a tout juste 34 
/ ans. Un certain 8 mai PJ45 . 

Le monde sortail de six ans 
d'horreur, le Reich capitulait, 
le nazisme était écrasé, enterré 

sous les décombres de Berlin. C'était 
l'armistice, la paix... 

Bien du temps s'est passé depuis, 
beaucoup d'entre nous n'ont pas 
connu cette époque, mais nous n'oublions 
pas pour autant. Nous n'oublions pas 
ce qu'ont coûté, en larme et en sang, ces 
six aunées. Nous n'oublions pas, au delà 
du mot, cette atroce réalité qu'est la guer
re et que fut cette guerre en particulier. 

Nous n'oublions pas non plus que si 
l'Allemagne nazie fut .vaincue, c'est, et 
c'est avant tout, grâce à l'héroïque 
résistance qu'ont menée, au prix de 
millions de martyrs, les peuples qui, de 
France en Yougoslavie, d'URSS en Grèce, 
se sonl levés contre le fascisme, contre 
l'occupation, pour l'indépendance et la 
liberté Et parmi ces hommes el ces 
femmes, qui le plus souvent à l'appel de 
leur parti communiste, ont pris les armes 
au peril de leur vie, nous aurons une 
pensée particulière pour les résistants 
allemands. L'héritage de la résistance, 
nous le revendiquons. Nous nous récla
mons de ces héros anonymes qui sont 
tombes « pour des lendemains qui chan
tent. .. ». Le grand combat antifasciste qui 
s'est déroulé au niveau de tous los peuples 
d'Europe, le plus grand hommage que 
nous pouvons lui rendre, c'est d'affirmer 
que par delà les années passées, il resle le 
noire. 

Le 8 Mai se commémore celle année 
dans des circonstances particulières. Cher
chant à exploiter au profil de leur politi
que chauvine le sentimeni d'horreur 
qu'a laissé dans tous les coeurs le souvenir 
du nazisme el de cel holocauste qui fit 
des dizaines de millions de morts^cer-
lains lenteni aujourd'hui d'assimiler le na
zisme au peuple allemand, le Reich à l'Al
lemagne de 1979. Marchais n'est-il pas 
allé jusqu'à déclarer au débat d'Europe I 
* qu'il était heureux que nous ayons une 
force de frappe face aux 500 000 hom
mes du Rundeswehr... ». 

A qui voudrait-on faire croire que le 
danger de guerre, qui pèse aujourd'hui sur 
le monde, prend sa source à Bonn ? Il est 
une évidence : ce danger bien réel pro
vient de la lutte de deux géants autre
ment plus puissants que l'Allemagne, 
les Etais-Unis et surloui l'URSS qui sonl 
aujourd'hui un danger pour le monde. 

Mais non. pour Marchais, la cible, c'est 
l'Allemagne, le danger, c'est l'Allemagne, 
l'ennemi c'est l'Allemagne, ouvriers et 
capitalistes allemands mêlés. 

Eh bien non, nous disons : assez ! 
assez de celte campagne chauvine anti
allemande donl toutes les conséquences 
ne peuvent être que négatives pour la 
classe ouvrière de noire pays. 

Négatif le détournement des luttes 
contre les licenciements dans la sidé
rurgie en une revendication pour l'acier 
français. C'est contre les licenciements, 
le patronal el Giscard-Barre qu'il faut 
lutter. 

Négatif le refus de la solidarité, pour
tant indispensable entre sidérurgistes fran
çais, belges, luxembourgeois et allemands, 
tous victimes de restructurations dans 
leurs I U I \ respectifs. 

Négative enfin la présentation d'une 
Allemagne responsable du danger en 
Europe alors que le danger réel de l'hégé
monie, en premier lieu soviétique, esl. lui, 
masqué par cède campagne. 

Serge FOREST 

Longwy et Fos : 
les sidérurgistes 

dans l'action 
A Fos, poursuite de l'action malgré les menaces. 
A Longwy, les sidérurgistes font reculer les CRS. 

Voir pages 3 et 4 

L'armée sioniste rompt le cessez-le-feu 

Nouveaux bombardements 
au Sud-Liban 

Celle photo atroce, prise après un bom
bardement sur un camp de réfu

giés palestiniens au Sud-Liban par l'avia
tion sioniste, montre mieux que tou
te autre chose la réalité des belles pa
roles de paix de Begin. Elle montre 
aussi de quel côté se situe véritable

ment le terrorisme 

A PRES onze jours d'existence, 
le cessez-le-feu, laborieusement 
imposé par les Nations Unies 
aux Israéliens, a de nouveau 
été rompu au Sud-Liban. L'a

viation israélienne u profondément péné
tré dimanche en territoire libanais pour 
aller bombarder le camp de réfugiés 
palestiniens de N'akr-el-Bared. 

Ce sont à nouveau à des objectifs 
purement civils, des camps de réfugiés 
et les villages environnants, que s'en 
sont pris les Jets aux couleurs sionistes. 
Au sud de Beyrouth, trente personnes 
ont été tuées d'un coup quand les bom
bes de Begin sont tombées sur la salle 
où se célébrait un mariage. 

OUVERTURE DU 
38e CONGRES DE LA CFDT 

«Recentrage» : 
un exemple, 
la sidérurgie 

Cherèque avait-il capitulé 
dès le 4 janvier 1979 

(Voir notre document) 
Voir page 3 

OUVERTURE DU 
23e CONGRES DU PCF 

Le sens 
d'une unanimité 

de façade 
Interview 

d'un ex-membre d'un comité 
de section du PCF 
Voir pages 4 et 5' 
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LE MONDÉ EN MARCHE 
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Interview de Justin Nyoka, journaliste Zimbabwe (2) 

« Nous, hommes et femmes, 
avons un ennemi commun 

qui est le colonialisme » 
Nous publions la sui lc tic r in lcrv iew effectuée 

auprès J e Justin Nyoka. journaliste Zimbabwe qui 
a passé plusieurs mois dans les territoires libérés du 
Zimbabwe. Dans les extraits que nous avons pu
bliés dans notre éd i t i on p récéden te . Jus t in Nyoka 
expliquait ce qu ' i l avait vu dans ces zones l ibérées 
et con t rô lées par la Z A N L A . l 'armée de la Z A N U . 
Dans les extraits qui suivent, deux points sont 
abordés : la position de la femme dans les forces 
de libération, clans les territoires liherés cl en se 
coud lieu, la situation des forces de Smi th à l 'heu
re actuelle. 

f.velyne Le Guen : J'ai eu 
des informations selon les
quelles un quart des forces 
de la if A M LA était composé 
de femmes Quelle est l'im
portance réelle des femmes 
dans la lutte du Zimbabwe 7 

Sont-elles aussi nombreuses 
aux postes de direction ' 

Justin Nioka : Dans les 
zones libérées, les membres 
des comités populaires ont 
été élus sur leur talent el 
leur mérite. J'ai vu deux 

zones ou le chef était une 
femme. Je pense que les 
gens ont conscience qu'il 
fut une égalité sociale. J'ai 
vu dans les camps des gar
çons et des filles travailler 
ensemble dans I n ateliers de 
mécanique et d'électricité. 
C'est quelque chose qui m'a 
moi-même choqué de voir 
ces femmes en bleu de tra
vail, tenant des clés pour ré
parer un moteur ou des fils 
électriques pour installer 
l'électricité. 

L'ne action des guérilleros Zimbabwe : 
le déraillement d'un train. A l'heure actuelle, les colonialistes sont isolés dans les villes 

Pour information, je 
peux vous dire qu'il y a eu 

L'alcoolisme 
dans les pays de l'Est 

C HAQUE Polonais 
(femmes et enfants 
compris) de 16 à 
l'iii ans boit en 
moyenne 30 litres 

de vodka (à 40 ou 45 de
grés par an). 300 000 per
sonnes meurent chaque an
née en Pologne du fait de 
l'alcoolisme. 800 000 
penonnes sont Ivres chaque 
jour. 

En P. logne, l'alcoolisme 
a augmenté de sept fois de
puis la Seconde Guerre 
mondiale. 

L'n journal polonais a 
évoqué une noce à la cam
pagne, où. pour les trente 
invité», on avait apporté 230 
litres de vodka... 

Pourquoi cet alcoolis
me ? Officiellement, les au 
torité* affirment qu'elles 
mènent une lutte énergique 
pour l'enrayer, notamment 
en réglementant strictement 

les débits de boisson. 
Mais les beuveries font 

partie des réjouissances offi
cielles telles que l'accomplis 
sèment du plan, la célébra
tion du 1er Mal, de la jour
née de la femme, de l'en
fant, du cheminot, la célé
bration du H Mai 1945. etc. 
A ces occasions-là, les beu
veries se font aux frais de 
l'Etat ou du Parti... 

Mali si l'alcoolisme est si 
développé, c'est dù aux con
dition! dans lesquelles les 
gens vivent : comme dans 
tout* sociélé exploiteuse, 
l'alcool représente un refu 
ge dans lequel on cherche a 
oublier la grisaille de l'ex
ploitation et de l'oppres
sion quotidienne, 

E N U R S S A U S S I . . . 

Kn URSS aussi, l'alcoo
lisme est en plein essor, et 

pour les mêmes raisons. 
Selon des slatistiques of

ficielles, 1 600000 journées-
travail ont été perdues en 
1972 rien qu'en Géorgie en 
raison d'absences des tra
vailleurs et de 80 à 90 % 
de ces absences étaient dues 
à l'alcoolisme. 

On a calcule que les jours 

Sm suivaient la paie, la pro-
uctivité du travail baissait 

de 20 a 30 % en raison 
des saoule ries à la vodka. 

Les autorités soviétiques 
s'en plaignent leurs pro
fils en prennent un coup ! 
Mais ne devraient-elles pas 
se demander un peu pour
quoi les travailleurs Incur-
gitenl tant d'alcool quand 
ils en ont les moyens ? 
N'est-ce pas lié n l'exploita
tion qu'elles leur font subir 
dans les entreprises * 

Jean SCHUBERT 

IRAN 

Renforcement du pouvoir 
des « comités Khomeiny » 

"Y" OIN de s'éclaircir, 
I ta situation demeu-
I . re très confuse en 

Iran. L'arrivée sur 
la scène politique, 

par le biais d'actions terro
ristes d'un nouveau groupe. 
Forghan. n'arrange pas les 
choses. Deux personnalités 
ont été jusqu'à présent as
saut nées. 

Ce groupe prétend agir 
au nom de l'Islam mais 
se déclare farouchement op 
pose aux religieux qui diri
gent le pays. Les personnes 
qui ont été la cible de For
ghan sont le général Gartia-
ni, soupçonné d'avoir été 
trop lié au régime antérieur. 

lié à Khomeiny, qui aurait 
été le dirigeant du Conseil 
de la Révolution, organe 
parallèle au gouvernement. 
Ces deux personnalités 
étaient très contestées par la 
gauche iranienne. Autant di
re que cei assassinats sonl 
de boni moyens pour Kho 
melny de s'en prendre à la 
gauche. 

De fait, ces actions ont 
abouti au renforcement du 
pouvoir des comités Kho
meiny. devenus « gardiens 
de la révolution ». Le gou
vernement qui, un temps, a 
condamné leurs exactions 
accepte aujourd'hui qu'ils 
aient un pouvoir autonome, 
indépendant du gouverne 
meni. et Dire, il leur recon 

i î * • | - * - ' . l . i | 

nait le droit d'intervenir 
partout où • il sera néces
saire ». Autre conséquence 
directe de ses assassinats 
les groupes islamiques fana
tiques s en donnent à comr 
joie dans leur campagne 
anticommuniste, s'en pre
nant en premier lieu aux 
chômeurs. 

Rien que l'on ne con
naisse pas les origines, et 
encore moins la composi
tion de »e groupe For
ghan. il apparaît évident 
que si ses actions s'atta
quent, en apparence, aux 
des gens de droite, ce 
sonl tous les progressistes 
et tous les iravailleurs qui 

11 

a Maputu (la capitale du 
Mozambique) un grand mee-
ling rassemblant les femmes 
de la ZANU dispersées dans 
le monde entier. Klles ont 
discuté des problèmes de 
l'organisation de la ZANU, 
des limites de leur mouve
ment et des améliorations à 
apporter pour les femmes. 

Aux USA, j 'ai rencontré 
des féministes qui regar 
daient les hommes comme 
des ennemis. J'étais dans un 
meeting et elles m'ont de
mandé quels étalent le rôle 
et la position des femmes 
dans la ZANU. J'ai expliqué 
qu'il y avait beaucoup de 
femmes dirigeantes dans les 
zones libérées, mais qu'elles 
étaient peu nombreuses au 
Comité central. Il y a beau
coup de femme* officiers, 
elles sont membres de l'étal-
major. mais par contre, il 
n'y en a pas au haut com
mandement. 

.le pense que la ZANU ne 
va pas promouvoir les fem
mes seulement parce que ce 
sont des femmes, mais parce 
qu'elles en ont les capacités. 

J'ai expliqué justement 
aux féministes des USA que 
nous, hommes et femmes, 
nous avions un ennemi com
mun qui est le colonialisme 
et que, quand nous aurons 
abattu le colonialisme, alors 
peut-être, si les femmes ne 
sont pas libérées, elles pour
ront penser que les hom
mes sont leurs ennemis. 

ELG : Pour en revenir à ta 
situation militaire, peux-tu 
nous donner des informa
tions sur l'état des forces 
rhodétiennes aujourd'hui ? 

JN : Leur force réside 
dans l'aviation. Dans les zo
nes libérées ou seml-libérées, 
il n'y a pas dinfanierie. I l 
y i du mercenaires fran
çais qui te diront qu'ils ont 

vu quelquefois les forces de 
la ZANLA el qu'ils sonl re
partis parce qu'ils avaient 
trop peur de l'affrontement. 
Cependant, Il ne faut pas 
sous-estimer leurs forces. Ils 
font surtout des raids. Ils 
sont encore très forts et 
sont capables de faire des 
choses auxquelles on ne s'at
tend pas. 

ELG : Et 
maintenant 

dans tes villes 

JN : Notre stratégie, no
tre but maintenant, c'est 
d'atteindre les zones urbai
nes car c'est là que l'ennemi 
est concentré et que se ca
che la petite bourgeoisie qui 
soutient Muzorewa. Au dé
but de l'année. Mugabe, le 
dirigeant de la ZANU a dé
claré que l'ennemi devait 
être débusque de sa la
re, les villes. La guerre dé
cisive est mainlenani com
mencée el je pense qu'il va 
y avoir de plus en plus de 
suicides parmi les Blancs. 

D'auto part, le dli « flou-
vernemenl in 1er ne » va être 
dans une situation très 
inconfortable. Il va être con
traint, pour se maintenir, 
d'accepter l'aide de l'Afri
que du Sud. C'est-à-dire 
qu'il va devoir s'appuyer sur 
un régime qui est honni 
dans le monde entier. I l aura 
l'aide aussi de tous les pays 
capitalistes 

ELG : Où sont essentielle
ment les forces de libération 
à l'heure actuelle ? 

JN : Maintenant, elles 
sont partout et le régime de 
Smith le sait. Klles font un 
mouvement qui se dirige 
vers l'Ouest de façon à en
cercler toutes les zones ur 
baines. De fait, les villes 
sont complètement coupée s i 
de leur environnement. 

Le Yémen du Sud 
soutient l'Ethiopie 

Le 1er avril, le chef de l'Etat sud-yéménite, en visite of
ficielle en Ethiopie, a déclaré qu'il n'accordait plus de sou
tien aux patriotes érythréens: 11 a essayé de se justifier 
en disant que son pays avait soutenu les patriotes sous le 
régime d'Italie Sélassié - parce que les Impérialistes et 
les forces réactionnaires étaient de son côté a. En somme, 
il décerne un brevet de i progressisme . au DERG fascis-

1, et Dire, il leur recon- i *w sorti les vurjlabU» cibles, le éthiopien el au sqcial-imperia^Bie. , 

: : [ : ! . : i u u u .m '.ly.-- . . i . u . . . . - i T T .T \ "II. . . .--::- . . ! 

Nouvelles 
hausses 

de l'essence 

Dans 
les poches 
de l'Etat 
et des 

grandes 
compagnies 
pétrolières 

J BST la deuxième 
fols que le prix 

• . des carburant! 
augmente ; le su
per passe de 

2,75 F le litre à 2,86 P. 
l'ordinaire de 2,54 F i 
2,65 F . Le gaz-oil tt le 
fuel domestique en sont, 
eux, à leur troisième aug
mentation depuis janvier. 
Le gaz-oil augmente de 
6 centimes el le fuel de 
5 centimes. Cela donne 
respectivement 1,85 F le li
tre et 1,03 F . Récemment, 
dans certaines rvgions, les 
agriculteurs avaient du mal 
à trouver du ga/ otl pour 
leurs tracteurs Les pompis
tes n'étaient pa» approvi
sionné*. Les compagnie* pé 
troliéres. au courant de la 
hausse, gardaient leur gaz-
oil acheté à bas prix pour 
!e revendre bien plus cher. 
Les compagnies pétrolières, 
bien sûr. ne sonl pus hosti
les à celle hausse. Chalan-
don. PDG de RIf, parlai! 
depuis quelque temps d'une 
limitation de la consomma
tion, soit par le rationne
ment, soit par la hausse. 
Elles trouvent que l'aug
mentation n'est pas assez 
forte. 

Pourtant, le rapport of
ficiel remis à la commission 
énergie, pour la pn-para-
lion du 8e plan, contredit 
les bruits de - hausse per
pétuelle du pétrole brut ». 

I l montre, au contraire, 
que, à cause de la baisse 
du dollar , le pétrole brut 
n'a cessé de diminuer depuis 
1974. En page 27 de ce rap
port, on peut lire que le 
prix de la tonne est passé 
de 591 F i 563 F en 1976 
el 485 F en 1979. Les 
experts du gouvernement 
reconnaissent et écrivent 

Sue le prix du brut a baissé 
e 20 *î depuis 1974. En 

même lemps, le litre de 
super augmentait de b%, 
ce qui fait une différence 
de 25%. Ces hausses que 
rien ne justifie sont allées 
en partie dans la poche 
de l'Etal qui encaisse 70% 
du prix du llire et. d'un 
autre côté, dans les poches 
des grandes compagnies. En 
trois mois, les profits d'Ex-
xon ont augmente de 37% 
dépassant 995 millions, 
ceux de Texaco 81 %. 

Mais tout laisse à penser 
que ce n'est pas la dernière 
hausse : la presse parle, en 
effet, de nouvelles hausses 
dues à la » remontée » du 
dollar. Elle fait courir le 
bruit, sans fondement, 
d'une réduction de la pro
duction du pétrole par les 
pays arabes. 

Barre nous prépare-t-il 
une libération prochaine du 
prix des carburants ? NUI :NM« 
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DANS L'ACTUAilTE 

OUVERTURE 
DU 38e CONGRES DE LA CFDT 

I L «si 9 h 15. L t 
38e congrès de la 
C F D T se met en pla
ce, l-es délégués af
fluent, les salles B 'anl 

ment. A l'heure qu'il est, 
une motion d'ordre présen
tée par le syndicat de la 
métallurgie d'Orléans circu
la at a déjà recueilli de 
nombreuses signatures. En 
voici le texte : 

<r Etant donné la place 

qu'occupe l'industrie sidé
rurgique dans le plan de 
restructuration du gouver
nement Barre et sans pré
sumer de la décision du 
syndicat de la métallurgie 
de Dunkerque concernant 
les problèmes intervenus et 
propres à la section CFDT 
d'Usinor-Dunkerque. les 
délégués du 38e congrès 
demandent que Claude Ber
nard, élu délégué par son 

syndicat le 29 mars au 
congrès confédéral, puisse 
exprimer devant le congrès 
le point de vue des travail
leurs d'Usinor-Dunkerque et 
des métallos de la région 
sur le rapport d'activité dans 
le cadre de la discussion 
générale *. 

D'autre part, en ce qui 
concerne l'information des 

congresaistes. U est à noter 
qu'à l'heure qu'il esl, le 
stand de Dresse n'esl alimen
té d'aucun Journal « d'or
ganisations politiques». Ne 
sont présents que le Monde, 
le Matin, Libération et 
Ouest-France, ainsi qu'un 
journal régional, le Canard 
de Nantes a Brest. 

GillaCARFES'TIER 

«Recentrage» : 
un exemple la sidérurgie 

Le recentrage, la ligne qu'impulsent certains res
ponsable confédéraux et qu'ils se proposent tic 
faire en té r iner par le congrès ? Quel meilleur exem
ple que la sidérurgie, la o ù patronat et gouverne
ment sont en train tle porter leurs coups les plus ru
des - plas de 20 000 licenciements - pour mesurer 
ce que donne cette ligne dans la pratique 

O N pourri lire ci-
dessous un docu
ment édifiant que 
les travailleurs ont 
pu se procurer pen

dant leur lutte et qui nom 
a été transmis par l'inter
médiaire de notre Bureau 
de presse du Nord tout tg-
cemment. I l émane des ar
tisans du plan de licencie
ment et son authenticité 
ne fan aucun doute 

Nous avons pria contact 
avec la KîM dont les il ni 

geanis absents lundi, pour 
rom. s'il est inexact, en dé 
• n . n u i le contenu. La per
sonne qui nous a répondu 
n'avait pas connaissance 
d'une telle réunion dont 
l'existence est pourtant plus 
que probable. Les exploi 
leurs sont certes capables de 
toutes les falsilkalioru. mais 
s'ils avaient monté cela pour 
nuire à la CFDT, ils Tau 
raient fsil connaître depuis 
longtemps. 

La position qui est prê

tée aux dirigeants de la 
F G M est d'ailleurs dans le 
fil de celle qu'exprimait 
Jacques Cherèque le 26 sep
tembre I97H dans une inter
view au journal libération. 
Quelques semaines après les 
licenciements qui avaient 
frappé la navale, il déclarait 
en effet : * Dans certaines 
branches une reconversion 
partielle parait inévitable 
mais nous sommes en dés
accord total avec la ma
nière selon laquelle on y 
procède. Au lieu d'abattre 
des pans entiers de l'activi
té industrielle il faut l'orien
ter vers d'autres productions 
dans le cadre d'un autre 
développement ». I l était 
question là des secteurs 
el entreprises menacé* com
me* la sidérurgie, la répara 
lion navale et Houssac. 

Accepter, participer à, et 
même solliciter des réunions 
avec les palron* en pleine 
offensive sans qu'il y ait 
rapport de force : voilà la 
logique du recentrage qui 
a conduit Cherèque à rester 
à la table de négociation 
alors que les CRS frappaient 
sauvagement les tidcrurgi*-
tes de Denain le 7 mars. 
Les résultais de ces discus
sion, étalée* *ur des mois, 
on les connaît . du temps 
gagné pourt les licencîeur* 
el rien pour te* travailleurs 1 

Si on ajoute à cela la 
suspension de la section 
d'Usinor-Dunkerque, en 
pleine grève, à quelques 
jours d'un rivvemblement 
des sidérurgistes à Dunker 
que, on a une image bien 
sombre de l'application du 
recentrage 

L'entrevue Etchegaray -
Cherèque du 4 janvier 1979 

Longwy : 
les forces 

de ré
pression 
en échec 

Longwy. 
de noire envoyé spécial 

U NE fois de plus, 
lundi 7 mai, les 
travailleurs de 
Longwy onl ma
nifesté leur volon

té de lutte et leur détermina
tion. Tout a commencé 
à 15 h 30 lorsque le direc
teur d'Usinor-Longwy-, Bo-
naud, a reçu dans son bu
reau la visite inattendue de 
plusieurs dizaines de sidérur
gistes C F D ' I ci < <;T 

A L ' A C I E R I E » 

De quoi .s'agissait-il '! 
Alors que les sidérurgistes 
d'Usinor Longwy sont en 
grève, il s'agissait de le 

' contraindre à engager des 
négociations pour satisfaire 
les revendications, notam 
ment le maintien de la 
quatrième équipe à l'acié
rie. 

Dans koii bureau, Uo-
imud, entouré par les tra
vailleurs, était soumis à un 
feu roulant de questions. I l 
admit que la direction d'Usi
nor voulait effectivement 
supprimer la quatrième 
équipe à l'aciérie, ce qu'elle 
avait nie jusque là. 

Dt nombreux sidérurgis 
tas éuient partisans de le 
conduira à 1 aciérie occupée 
afin de poursuivre la discus
sion. •» A l'aciérie ! A l'acié
rie I » criaient de nombreux 
sidérurgistes C F D T et CGT. 

L'usine est en effet le 
terrain des travailleurs, 
qu'eux seuls connaissent 
bien. Dans le passé Jamais 
les CRS n'ont osé y péné
trer. L'aciérie est semée 
d'embûches terribles oui 
pourraient devenir fatales 
aux flics. Voilà pourquoi 
de nombreux travailleur! 
souhaitaient que la discus
sion se poursuive à l'acié
rie. 

Mais finalement, la « né
gociation • se poursuivit 
dans les grands bureaux. 
Vers 1 8 h, un groupe de 
cadres manifestaient pour 
demander la - libération * 
de Bonaud. Ils étaient 
immédiatement suivis par 
les,CRS qui prenaient posi
tion devant les grands bu 
renux d'Usinor. Aussitôt, la 
défense s'organisait. Des si
dérurgistes mettaient en bat
terie des lances à incendie. 
Les mains s'armaient de bar
res de fer. de bâlonv Si les 

Suite page -t 

Plus de deux mois iivanl l'ouverture officielle 
des négociat ions avec les maî t res de forges, une 
tlélégalion de la F C M - C F D T . conduite par Jacques 
C h e r è q u e . avait d e m a n d é e l obtenu une entrevue 
(secrète ? l avec Etchegaray. le P D G d'Usinor. 

Nous publions ci-dessous, in tégra lement , un 
compte rendu patronal de cette réun ion rédigé 
par Girgiel. représentant de Châti l lon-Neuves-
Maison (le t roisième personnage. Jean-Marie 
Nathan-Hudson est directeur général adjoint du 
groupe Usinor-CNM: chargé du personnel et des 
relations ex té r ieures ! . Lu lecture de ce document 
- Intrevue avec ta CFDT» du 4 janvier 1979 
est édif iante . 

A LA demande de 
la CFDT. Mon 
sieur Etchegaray, 
assisté de Mes
sieurs Nathan 

Hudson (Usinorl et Girgiel 
[CNML ont reçu le •! jan
vier 1979 après-midi à usl-
nor une délégation Interne 
de cette organisation syndi
cale (voir composition en 
annexa). 

La réunion s'est tenue 
dans une ambiance calme. 

Pour les représentants de 
la CFDT, si la restructura

tion industrielle apparaissait 
nécessaire, l'ampleur des an
nonces de suppressions 
d'emplois est trop brutale, 
et ils déplorent l'absence 
ou la méconnaissance des 
solutions préalables pour ré
soudra les problèmes lui 
mains et l'équilibre de l'em
ploi dans les régions toj-
chées. A ce titre, la C F D T 
désire une réunion tripartlie 
avec les pouvoirs publics. 

Monsieur Etchegaray rap
pelle que la loi obligeait à 

saisir en premier lieu le 
CCE et les C E , mais II esl 
prêt à entamer un dialo
gue pendant les délais de 
prévenance. 

Concernant le volet in
dustriel, il explique les 
choix industriels, usine par 
usine (des documents tech
niques sur Denain et Long
wy sont distribués). D» lar
ges excédents de capacité 
nécessitent l'arrêt des ou
tils les moins compétitifs, 
afin de consolider les au
tres unités et éliminer pro 
gressivement les pertes, ceci 
saas entamer nos positions 
commerciales dans les an
nées à venir, puisque les 
besoins en acier ont été 
calculés de façon à per
mettre la saturation en de 
mi-produits des luminoirs 
reslants, c'est-à-dire les plus 
compétitifs. 

Pour le volet social, les 
représentants CFDT deman
dent l'allongement de» dé-
Uus afin qu'une solution de 
raccordement existe avec la 
création de nouveaux em
plois, ainsi que l'applica

tion d'un programme so
cial étudié notamment avec 
les instances communautai
res. En particulier, sur la 
réduction du temps de tra
vail pour les FC, la CFDT 
admet la non compensation 
des astreintes rendues moins 
importante». 

Monsieur Etchegaray, en 
résumé, indique qu il avait à 
prendre lui-même des res
ponsabilités industrielles 
dont les conséquences so
ciales sont douloureuses. 
Mais on se préoccupe du 
reclassement et il pense que 
des annonces de créations 
d emplois seront faites en 
temps voulu. 

U est prêt à recevoir 
les autre» organisations syn
dicales des deux sociétés, 
si elles le souhaitent. 

Il est d'accord pour pré
voir une réunion avec toutes 
les organisations syndicales 
au niveau des deux princi 

Saux groupes sidérurgiques 
rançajs. 

Quant à une réunion tri
parti te. Monsieur Etchega
ray n'y serall pas opposé 

si elle ne cherche pas à 
remettre en cause les res
ponsabilités respectives des 
différentes parties et si elle 
a pour objet de classer les 
problèmes pour définir en
suite qui est susceptible 
de les résoudre : mais il 
appartiendra aux organisa
tions syndicales de la de
mander aux pouvoirs pu
blics. 

W, G I R G I E L 

Ce document révèle tou
te l'hypocrisie de Cherèque 
qui prétend défendre les 
intérêts de» iMlérurgisie*. En 
effei, Cherèque ne condam
ne pa* U restructuration 
de la sidérurgie 'qu'il juge 
• nécessaire «, il ne s'oppose 
pa* aux licenciements, mai* 
il estime à la manière 
de la CGC ou de FO -
qu'on aurait dû être un 
peu moin* » brutal*. La 
F G M se contentai! tout 
bonnement de demander 
sua t allongement des dé
tail a. On a donc IOUI 

>~ LEONIOE 

lieu de croire qu'après la 
réunion de synthèse du 
o avril dernier, la lune pour 
Maire ci Cherèque est ter
minée puisque Eichegaray. 
bon prince, a annoncé re
niement de certains licen
ciement* sur une année.. 
L'on noiera que lors de 
cette rencontre. Ltchcga-
ray se paie le luxe de mou
cher Cherèque en lui repro
chant l'illégalité de l'entre-
vue ! 

Nous posons la question 
cette en i i était-elle con
nue des métallurgiste* 
CFDT ? Si oui. en ont 
il* eu un compte rendu | 
Si non. n'est-on pas en 
droit d'affirmer qu'il s'a
gissait d'une entrevue re-
crête. Nous attendons, bien 
Nûr, un démenti de Mon 

H m Cherèque. 
Quoi qu'il en soit, dès 

le 4 janvier, moins d'un 
mois après l'annonce des 
licenciements, Cherèque 
avait déjà complètement 
capitulé devant les maître* 
de forges. 

Rémi DAIS 17/. LE i 

• 

v 



DANS l'ACTUALITE 

F -

H 
i 
o 

X 

Suite d* la page 3 
flics Intervenaient, il y au
rai! combat. La tension était 
assez, vive. Il n'était pas 
question de laisser sortir le 
directeur. 

I . t ravai l leurs en lutte 
imposaient des négociations, 
on leur envoyait les CRS. 
stationnés en permanence 
à Long"* y depuis plusieurs 
jours. 

L E S O U T I E N D E S 
I R A V A I L L E U R S 
D E L A V I L L E 

Pendant ce temps, en 
ville, dans les usines, la 
nouvelle de l'intervention 
policière se répandait pe 
tlt i petit. Une sirène se 
menait à hurler, signal de 
ralliement. Peu à peu, et de 

Slus en plus nombreux, 
M Uavauleurs arrivaient, 

déterminés à faire face aux 
flics. 

Le rapport de force évo
luai! de plus en plus nette
ment en faveur des travail
leurs et de la population. 
Les forces de repression 
avalant en face d'elles 
d'abord des centaines puis 
des milliers de personnes, 

hommes, femmes, Français, 
Immigrés , jeunes, vieux, 

Srets à l'affrontement pour 
lire face à l'agression poli

cière. 
Les CRS, au contact 

direct avec las travailleurs, 
n'en menaient pas large. 
Des engins transportant des 
grosses bobines de fer cons
tituaient une barricada. 

La pouvoir avait sans 
doute pensé que ses CRS 
n'auraient en face d'eux que 
quelques iravailleurs, que la 
mobilisation populaire ne se 
ferait pas. Mauvais calcul ! 
Des mllIlerB de travailleurs 
décidés étaient là, venus à 
l'aide de leurs camarades. 

Le directeur demandait 
aux flics de ne pas interve
nir. Finalement vers 2 1 h, 
les CRS qui avaient été 
envoyés là pour agresser les 
sidérurgistes et faire sortir 
le directeur, recevaient l'or
dre de se replier. La riposte 
populaire avait ete suffisam
ment puissante. Tandis que 
las CRS se repliaient, les 
travailleurs les poursuivaient. 

Une fois de plus. M. 
Porcu, député PCF de Long
wy. allait s'Interposer entre 
les CRS et les sidérurgistes 
el s'agitait en tous sens, les 

FOS-SUR-MKR 

Les travailleurs 
continuent l'action 

malgré 
les menaces 

Correspondant 

L ES derniers jours 
ont ete fertiles en 
événements : la di
rection, les patrons 
de la sidérurgie se 

sentent de plus en plus ac
culés e( multiplient les ma
noeuvres : 

— Jeudi, elle fait Inter
venir les CRS et les gardes 
mobiles après un CE où 
elle annonçait la mise à 
pied immédiate des dék? 
gués Dhas (CGT) et Clai 
reau (CFDT) contre le vote 
du CE ; 

— Vendredi malin, elle 
lève le chômage technique : 

— A 1 3 heures, elle fait 
intervenir un commando de 
nervis (cadres et individus 
de l'AOP du RPR) qui 
blessent plusieurs grévistes ; 

— Dans la nuit, elle tente 
un coup de force par la 
multiplication des provoca
tions ; 

— Samedi matin, elle en
voie des gens dans les quar
tiers de Martigues. Port-de-
Bouc, Fos, faire du porte 
à-porte et inciter les ira 
vailleurs à reprendre le 
travail, à ne pas écouler 
les syndicats ; 

— Lundi, elle menace de 
fermer l'usine pour deux 
mois si le travail ne reprend 
pas. 

Toutes cas manœuvres 
échouent ! 

Las travailleurs avec leurs 
organisations syndicales 
CGT, CFDT et CFTC ana
lysent la situation en per
manence, le rapport de for
ce et déjouent toutes les 
manigances patronales : 

— Jeudi, Us évitent l'af
frontement d'ampleur avec 
les flics car ceux-ci sont 
plus nombreux ; 

— Vendredi, ils décrè
tent la greva ; 

— Ils ripostent comme 
Il se doit aux nervis et 
aux jaunes ; 

— Samedi, ils lèvent les 
piquets de grève et occu 
pent les hauts fourneaux, 
l'aciérie, les laminoirs ; 

— Ce lundi. Us discu
tent de la nouvelle situa
tion et de la continuation 
de l'action dans les meil
leures conditions. Plusieurs 
propositions sont faites et 
rien n'est tranché à cette 
heure. 

Si la direction croit avoir 
les travailleurs à l'usure, elle 
se met le doigt dans l'œil 
jusqu'à l'épaule ! 

Las ouvriers de la Solmer 
sont fermement décidés : 

— Aucun licenciement ï 
— Satisfaction des reven
dications ! 
Conclusion : Solmer ne 

tournera qu'à ces condi
tions. 

Dunkerque, Denain, 
Longwy, solidarité ! 
Journée de solidarité 

organisée par le PCML 

A F A M E C K , L E 13 M A I 

bras écartés en criant : • Ar
rêtez, arrêtez ! ». Tandis 
que de nombreux sidérurgis
tes voulaient en découdre 
avec les CRS et leur donner 
une correction. Il faisait 
barrer la rue pour empêcher 
les travailleurs d'avancer. 

Néanmoins, grâce à leur 
mobilisation, les travailleurs 
de Longwy ont remporté 
une victoire don! ils peuvent 
être fiers. Ils ont mis en 
échec les forces de répres
sion. 

Apres le retrait des forces 
de police en direction du 
commissariat, la négociation 
se poursuivait avec Bonaud. 
Mais la direction générale 
d'Usinor annonçait que le 
directeur de Longwy n'avait 

aucun pouvoir et que les 
décisions qu'il pouvait pren 
de seraient sans aucune va
leur. 

Face à cette situation, 
devant environ un millier 
de travailleurs, aux environs 
de 23 h, les syndicats CGT 
et CFDT annonçaient leur 
décision de relâcher Bonaud 
et de renforcer l'action dans 
l'entreprise. 

L'attitude -sdopiée par la 
direction générale d'Usinor 
est la preuve de sa détermi
nation à appliquer par tous 
les moyens son plan de res-
tructuraUon et de licencie
ments. Face à un ennemi 
intransigeant, la solidarité 
nationale de tous les tra
vailleurs s'impose. 

Pierre BVRNAND 

USINOR—MARDYCK 

Après la grève , 
la direction tente 

de briser 
la combativité 

L E 10 avril 1979, la 
direction d'Usinor-
Mardyck annonce 
la mise en chômage 
technique La grève 

d'une semaine avec occupa
tion constitue la riposte 
immédiate des travailleurs. 
C'esl la première lune de 
cetie envergure à Usinor-
Mardyck el c'esl bien pour 
cela que la direction réagi! 
par la réprevslon syndicale : 
cinq militants CFDT mis k 
pied pendaiii huit jours 
- procédure de licencie
ments contre deux délé
gués CGT. 

Lea motifs : « récidive 
des piquets de trêve » el 
« propos trêves • '. C'esl une 
attaque au droit de grève 
el à la liberté syndicale ' 
Il s'agit pour ta direction 
de porter un coup d'arré! 
à I I volonté de lune que 
les travailleur* on! montrée 

dans la grève. La riposte 
doit être massive et immé
diate i de telle* menaces, 
car l - m o i veui le\ier par 
là la combativité des tra
vailleurs ei si ces licencie
ments passaient, d'autres 
• j i u d o n - - H u m , m sou-s le 
moindre prètexle \ Ne l'ou
blions pas. la dlreciion 
d'Usinor esl 1res forte sur 
ce point : o Une meilleure 
rentabilité passe par une di
minution des effectifs » ! 
La restructuration de la si
dérurgie, cela veut dire aus
si mise au pas des travail
leurs ! Aussi, l'enjeu est-il 
de taille. I l y va de l'avenir 
des luîtes à Usinor-Mardyck 
ci ainsi que le concluait 
un tract de la CGT :c Une 
riposte massive et unie doit 
s'organiser contre les sanc
tions, contre les licencie
ments, pour nos revendica
tions et nos salaires. » 

Barre et Simone Veil 
Encore un effort, c'est 

pour être compétitif 
en Europe 

L A campagne est 
lancée. Hier, Simo
ne Veil, tète de lis
te de l'UDF et mi
nistre de la Santé, 

tenait une conférence de 
presse tandis que Barre par
lait 4 Antenne 2 devant des 
journalistes italiens, aile 
mands et anglais. 

Simone Veil affirmait 
qua l'Europe est a une né
cessité politique * • et que 

l'élargissement ,est i une 
chance pour l'économie' 
française». De son côté, 
Barre a encore mieux préci
sé les propos de Veil : « Le 
problème décisif est la com
pétitivité de nos industries 
face à la concurrence inter
nationale ». Pour Barre, 
tout doit être soumis à cet 
objectif de la compétitivité. 
Ainsi, U déchire a propos 
de la revendication des 

trente-cinq heures : M Au
jourd'hui, il serait t res grave 
pour les entreprises de faire 
face à une augmentation 
de leurs coûts liée à une 
réduction de la durée du 
travail 9, Barre a une fois 
de plus expliqué qu'U fal
lait équilibrer la balance 
du commerce extérieur et, 
pour cela, augmenter le prix 
du carburant. En effet, le 
pétrole serait » un élément 
de la hausse des prix ». 
Et voilà. Pour que les pa
trons des monopoles fran
çais soient les meilleurs. 11' 
faudrait que les travailleurs 
se serrent encore plus la 
ceinture. 

Barre a reconnu que 
.a l'Allemagne a l'économie 
\la plus puissante de l'Eu-
rope [...) Pourquoi la Fran

ce ne serait-elle pas capable 
de rivaliser t ». Cour les pa
trons, il ne s'agit'pas, hlen 
sûr, de reculer devant les 
autres monopoles allemands 
ou européens, mais bien de 

• rivaliser avec eux et de les 
dépasser. La campagne de 
Barre est caractéristique : 
Il dit qu'il ne laiisera pas 
tomber son drapeau et jus
tifie toutes ses mesures 
d'austérité par la concur
rence avec les autres pays 
d'Europe. 

Loin d'être sur le déclin, 
les monopoles français veu
lent, comme l'a dit Giscard. 
* rejoindre le peloton de 
tête ». Ils peuvent et doi
vent payer. A nous de les 
frapper a la caisse. 

Léon CLADEL 

OUVERTURE 
DU 23e 

CONGRES 
DU PCF 

Le sens 
d'une 

unanimité 
de 

façade 
Perpétuer une stratégie 

qui mène les 
travailleurs à lïmpasse 

Lé 23e congres dit Parti communiste français 
sera un congrès d'ouverture » . celui d'une * app,•li
bation massive des communistes à l'égard de la 
politique, de l'activité de leur parti ». Voilà en 
quels termes le secrétaire général du P C F c lô ture 
la discussion du congrès dans une tribune offerte 
par la - presse Imurgeoise ». en l 'espèce Le Monde 
du 5 mai. f norme pied de nez de Georges Marchais 
aux militants de son parti. 

Q U I peut être abu
sé par le tableau 
idyllique brossé 
pilr le dirigeant 
d'un parti dont 
chacun sait — et 

ses militants mieux que per
sonne — qu'il est malade. 
Malade d'une politique qui 
lui fait suivre le chemin 
inverse de celui qui pour 

irait conduire à son objec
tif socialiste proclamé. 

Bien entendu, U y a eu 
un projet de résoluUon, une 
discussion, des réunions de 
cellule, des conférences de 
section et de fédération « . 
mercredi, un congrès quasi 
unanime qui. selon las ter
mes de Marchât» - à bulle
tins secrets élira des fem
mes et des hommes chargés 
d'appliquer, dans un esprit 
offensif, la politique voulue 
par te Parti ». Las apparen
ces, en même temps que 
l'essentiel, seront sauves 
pour cette même direction. 
Mais elle est bien la saule 
qui y trouvera son compte. 

L E S A P P A R E N C E S 
D E L ' U N A N I M I T É 

Apparences puisque l'u
nanimité ne sera là que 
pour mieux dissimuler les 
interrogations, les doutas, la 
désarroi qui touchent Jes 

militants (2(1% au mieux 
auront participé à la pré 
paratlon effective de ce 
congrès). Déjà, la tribune 
de discussion, alimentée de 
manière privilégiée par les 
permanents fédéraux, mem
bres des commissions cen
trales, quand il ne s'agis
sait pas de membres du 
Comité central lui-même 
(tous présentés sous le can
dide anonymat de umples 
militants de leur cellule 
d'origine), n'avait fourni, en 
fait de débat, qu'une fasti
dieuse paraphrase du projet 
de la direction. 

L ' N E C R I S E 
P R O F O N D E 

Bien sûr. quelques con
tributions critiques ont été 
publiées. Mais bien choisies 
et aussitôt éretntées par des 
hommes de la direction, 
elles n'auront été utilisées 
que pour simuler la dlscus 
sion * franche e' libre >. et 
administrer la preuve du 
caractère marginal de la 
critique. C'est pourtant tout 
le contraire qui se passe. 
C'est d'une orlse Idéologi, 
que. politique et organisa 
tionnelle en profondeur 
dont souffre te PCF. U flo
raison de livres, d'articles et 
de revues critiques n'en est 

Suite page 6 
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Suite de la page 4 

que le reflet, au même titre 
que les nombreuses démis
sions qui ont touché les 
comités de rédaction de sa 
presse centrale. 

L ' E S S E N T I E L 
F O I K 1 \ 
D I R E C T I O N 
S A U V E G A R D E R 
S O N I N F L U E N C E 

Pour autant, la tenue 
du congres et son carac 
(ère d'unanimité, même de 
façade, permettent de sau
vegarder l'essentiel pour la 
direction ; une organisation 
et des structures qui fonc
tionnent sous son autorité 
en même temps qu'une 
légitimité qui lui permet
tront de traquer les criti
ques, de démoraliser tous 
ceux qui voudraient redon
ner à ce parti le caractère 
révolutionnaire qu'il i 
irrémédiablement perdu et 
qui s'apprêtent à engager 
(après d'autres) un vain et 
déprimant combat. 

P E R P E T U E R 
I M S T R A G E G I E 
Q U I M E N E A 
L ' I M P A S S E 

Mais l'essentiel n'est pas 
là. Avec ce 23e congrès 
va se perpétuer, à travers 
méandres et réajustements 
Imposés par l'échec, une 
stratégie, une ligne politi
que» bourgeoises qui, propa 
gées et démultipliées par 
toute l'organisation du PCF 
et les mille liens qu'elle 
maintient avec la classe ou
vrière, désarment et divisent 
celle-ci dans la lutte contre 
la bourgeoisie. 

Mercredi s'ouvre le 
23e congrès, témoignant 
tout à la fols de la force 
et de la faiblesse d'un PCF 
devenu révisionniste. Plus 
que jamais, notre mot d'or
dre, c'est de s'adresser aux 
militants du PCF et de 
montrer fraternellement, 
mais sans complaisance, 
l'impasse à laquelle conduit 
la politique de leur parti 
et travailler avec eux à 
réaliser l'unité de la classe 
ouvrière. Avec audace. 

Pierre MARCEAU 

Itinéraires de rupture 
avec le PCF 

Aujourd'hui, Michel, ex-membre d'un comité de section parisien 

MICHEL : J'ai adhéré au 
PCF en 1976 après avoir 
été longtemps sympathisant. 
Je lisais la presse du PCF, 
j'allais à des réunions publi
ques. Pourquoi j 'ai mis si 
longtemps avant d'adhérer 
alors que d'autres le font 
beaucoup plus tôt ? Eh 
bien je crois que ça tient 
à ma position sociale. Bien 
que mes parents soient 
d'origine ouvrière et petits 
paysans, je ne fais pas par
tie mol même de la classe 
ouvrière mais de ce qu'on 
appelle les couches inter
médiaires. Ça veut dire 
qu'il y avait beaucoup de 
réalités qui m'échappaient 
et qu'il m'a été plus diffi
cile de comprendre. 

Donc i'adhere au PCF en 
1975 mais presque unique 
ment sur des bases théori
ques. Avec mon adhésion, 
qui s'est faite dans une cel
lule de quartier, j 'ai de-
couvert ce que c'était qu'un 
parti. Je précise, un parti 
et pas un parti marxiste-
léniniste parce que j 'ai vu 
assez rapidement un déca
lage entre la définition théo
rique d'un parti marxiste 
léniniste et la réalité du 
PCF. En fait, ce n'est pas 
un parti révolutionnaire 

Bien entendu, ce que je 
te dis là. je ne m'en suis pas 
rendu compte dès 1975. 
parce que quand on fait les 
écoles du PCF, U y a toutes 
ces références qui font pen
ser qu'il s'agit de marxisme. 
Et J al ru beaucoup d'ou
vriers ou d'employés qui 
adhèrent au PCF à la sui 
te d'une lutte ; ils ont 
pris conscience qu'il fal
lait être organisé contre la 
bourgeoisie et quelle orga
nisation ? 

Et les 
prosoviétiques ? 

Dans ma cellule, il y aval' également une catégorie 
assez particulière de militants. Ceux qu'on appelle 
des soviétiques ». Ce sont des membres du PCF qui 
doivent tout — et leur position sociale en particu
lier - au PCF et à l 'L'RSS. D M liens si forts qu'Us 
en foni des inconditionnels. 

IIR Des liens de quelle nature T 
MICHEL : Eh bien, par exemple, ce sont des gens 
qui occupent des places dans des sociétés qui ont 
partie liée avec le PCF ou avec l'URSS. D'ailleurs, 
quand j 'ai été licencié de ma boite après une lutte, 
on m'a fait la proposition de suivre une filière de ce 
genre qui m'aurait définitivement attaché au PCF. 
Ce genre de militants ont en général une longue 
cxpcrienri' politique qui, pour certains, remonte 
à la lutte contre l'occupant nazi. Ces militants n'ont 

iias de responsabilités officielles dans le PCF mais on 
•s trouve dans les commissions techniques qui sont 

nombreuses autour du Comité central et ils ont tissé 
entre eux des liens du même type que ceux qui se 
créent dans la bourgeoisie. 

En fait, à un certain niveau, il est très visible 
•ce lien oui existe entre le PCF et l 'URSS. On s'aper
çoit qu 11 ne s'agit pas de simples coïncidences. 
Quelquefois la corrélation est très visible comme 
dans l'affaire du Vietnam. Pourquoi Andrieu main
tenait qu'il n'y avait pas de Vietnamiens au Cambod
ge alors que ceux-ci le reconnaissaient quelques jours 
après et que Paul laurent a été obligé de démentir 
Andrteu. En fait, les deux savaient 1res bien ce qui se 

Eassait et dans une action lactique, ils ont menti, 
t la tactique s'appuyait sur une logique qui n'est 

Eas seulement celle du PCF. C'esl comme ça que 
i liaison avec le plan international éclaire bien des 

positions « bizarres - du PCF. 

Eh bien, la première, cel
le qui est partout, celle dont 
on entend parler : le PCF. 
Et pour le jeune ouvrier ou 
employé qui vient de traver
ser une lutte contre le patro
nat, le PCF peut apparaître 
comme une organisation 
vraiment révolutionnaire. 

IIR : Tu parles des écoles 
du PCF. Lesquelles as-tu 
faites ? Les écoles 
élémentaires ? 

MICHEL : Oui, les écoles 
élémentaires, les écales fé
dérales, plus des stages pour 
les commissions auprès du 
Comité central. Donc en ce 
qui concerne le PCF. il s'agit 
bien d'une organisation qui 
défend les intérêts dont on 
se rend compte qu'ils sont 
bien souvent en contradic
tion avec les intérêts immé 
diats dos Iravailleurs qu'elle 
est censée défendre. Tout 
ceci, je m'en suis aperçu par
ce que, comme membre 
d'un comité de section, j 'ai 
vu de près les positions pri
sas vis-à-vis des luttas sur 
mon secteur. 

IIR : lu dis directon, 
mais c'était le comité de 
section. 

MICHEL : Comité de sec
tion dans lequel se retrou
vaient les responsable d'ar 
rondtssement de la CGI* A 
ce niveau, on volt b'en le 
Ken entre la CGT e le PCF. 

Et ces militants ml sont 
cadres Intermédiaires du 
PCF' et responsables de la 
CGT sont le véritable point 
de relation entre le PCF et 
la masse des travailleurs. 
D'ailleurs, ces camarades 
responsables ont une ac 
tlvlté beaucoup plus gran
de au sein du PCF que les 
cadres locaux sur lesquels 
ils ont souvent la préémi
nence dans les faits. Tout 
ça pour dire que le PCF, ce 
n'est pas une organisation 
superficielle mais qu'il a des 
attaches profondes dans la 
classe ouvrière, ce qui ne 
veut pas dire qu'il en re 
présente les intérêts. 

Par contre, il se prévaut 
da cas attaches pour se pré 
senter vis-à-vis des travail 
leurs comme leur défenseur. 

IIR : Ces liens en re le 
PCF et le syndicat ne 
sont pas choquants en 
eux-mêmes. La question 
qui est posée, c'est cette 
de la politique défendue 
par ces militants dam les 
syndicats et plus large
ment l'attitude du PCF 
à l'égard des luttes. Peux 
tu donner des exemples 
de cette c ont radie non 
d'intérêts entre PCF et 
travailleurs, dont tu as 
parlé ? 

MICHEL : Bon. Par exem 
pie. il y a eu des luttes chez 
Calberson qui étaient des 

luttes sur les conditions de 
travail. Les travailleurs de 
chez Calberson avalent en
tamé la lutte de façon très 
spontanée ce qui, bien sûr. 
était préjudiciable à la lut
te elle-même qui partait un 
peu dans tous les sens. Mais 
l'Intervention du PCF ne 
s'est pas faite tant pour or
ganiser cette lutte nour 
y faire passer à „o> p r r sa 
ligne. C'était au moment 
des élections. A tel point 

Îu'il y a eu des membres du 
C F qui ont appelé à sa 

prononcer contre des diri
geants CGT qui étalent 
aussi membres du PCF. 

Par ailleurs. U y a l'ex-
pénence du travail mili
tant sur le quartier. Là, on 
était écarteie entre le souci 
de connaitre et de prendre 
en compte les revendica
tions, par exemple, dos 
nombreux travailleurs im
migrés d'origine ibérique Pt 
la direction qui nous pres
sait de transformer tout le 
monde en bulletins de vole 
pour le Programme com
mun. 

A un autre niveau, il y a 
aussi l'affaire de Manu fian
ce. Gadot a mangé le mor
ceau, bien que dans le PCF, 
ça se savait déjà, à savoir 
que Doumeng avait eu une 
réunion avec (ïadoi-Clei 
avant que celui-ci n .n • ., 
le de prendre la direction 

do Manufrance. Doumeng 
avait vu également le minis
tre de l'Equipement, le mai 
re PCF de Saint-Etienne et 
Gosnat, le trésorier du PCF 
était aussi dans le coup. Ft 
il y a eu concertation entre 
Doumeng, un membre du 
PCF qui n'a aucune respon 
sabilité et qui n'a rien à voir 
avec la ville de Sainl-Ktienne 
qui ne pouvait faire aucun 
marché avec Manufrance, 
bref, qui n'avait aucun lien 
avec cette histoire et Gadot 
Ciel, sur un plan de relance 
transitoire au momenl des 
élections. Ce que le patronal 
voulait, c'était clair . c'était 
la liquidation de Manu fran 
ce. Ce que les travailleurs 
veulent, c'était clair aussi, 
c'est le maintien de leur 
emploi. Alors pourquoi 
une solution bâtarde cau
tionnée par le PCF. On ne 
peut être que très circons
pect sur l'attitude du PCF 
dans cette affaire quand 
Gadot Ciel raconte : 
• Oui, j'ai vu Doumeng, 
oui, il m'a tutoyé, il m'a 
laissé entendre qu'il ggigaj 
jrtf des assurances et qu'on 

pouvait appliquer mon 
plan ». Ce plan, qui était 
un compromis provisoire 
entre la volonté des travail
leurs et les décisions du ca 
pliai. Et aujourd'hui, on 
liquide pour de bon. Alors, 
quel rôle a joué le P C F ? 

Dans le PCF, 
se trouvent beaucoup de militants 

qui se posent des questions. 
Que vont-ils devenir à ton avis ? 

Li lCHEL : Tu vois, une 
chose m'a frappé, c'est le 
nombre de camarades qui 
militaient beaucoup el qui, 
du jour au lendemain dispa
raissaient du jour au len
demain pendant de longues 
périodes pour refaire surface 
H /occasion d'un événe
ment : une élection ou par 
«xen pie la récente campa 
gne sur la Vietnam. Avec 
cette campagne, dans mon 
quai lier, il y a des militants 
qu) ont remilité et qui ne 
I avalent pas fait depuis six 
ou sept ans. 

Donc, il y a un va-el-
vlent de militants qui, suc
cessivement. • montent au 
front ». Si bien que dans 
une cellule où il y soixante 
adhérents, on en trouve une 
dizaine qui militent, mais ce 
ne sont jamais les mêmes. 
Us sont la selon la tournure 
de la lutte politique. Parmi 
ces militants, il y en a beau
coup qui quitteraient le PCF 
s'ils poussaient jusqu'au 
bout leur réflexion. Dans la 
mesure où ils ne le font pas. 
ils restent dans la mouvance 
du PCF et. au besoin, selon 
l'actualité, ils peuvent remi 
liter an fonction de leur sen 
-ibilité. 

Ça a été comme ça pour 
ceux qui ont milité pour le 
Programme commun ou 
pour le Vietnam. 11 y a aussi 
ceux, qu'ont ne «roil qu'à 

l'occasion des élections : 
coller des affiches, tenir les 
bureaux de vole. 

IIR II y a ceux dont tu 
parlais tout à l'heure, qui 
sont dans le syndical. 

MICHEL : Oui, en fait, las 
seuls qui *mt véritablement 
une activité permanente et 
continue, ce sont eux. 

IIR L 'échec de mars, ça 
a eu quelle importance 
pour toi et autour de 
toi ? 

' M I C H E L : L'échec de mars 
a été évidemmept ressenti 
comme une grande décep
tion. Pas tellement pour moi 
parce que je savais déjà que 
ça serait un échec sans 
savoir exactement la forme 

Su'll prendrait. D'ailleurs, 
es juin 1977. le secrétaire 

de section expliquait devant 
mol ~ sans doute à des
sein — que l'Union de la 
guucbe n'aboutirait pas, que 
malgré tout, il faudrait tou
jours l'union et il parlait 
déjà d'union à la basa. 
Ce qu'il me disait, c'est 

Sue je n'avais pas besoin 
e crier haro sur l'alliance 

avec las socialistes, que 
ce n'était pas la peine de 
faire le dénonciateur de 
l'Union de la gauche, puis
que la direction lé savait,etc. 

Donc, à un certain ni
veau, il n'y a pas eu de dé
ception mais à la base, i l . 
L'autre déception, ça avait 
été pour tous ces militants 
qui avaient adhéré sur les 
bases Union de la gauche, 
la théorie du virage à droi
te du PS. Ça s'est mal pas 
té. Et c'est parmi ces mi
litants qu'on retrouve le 
plus grand nombre de ceux 
qui. aujourd'hui, n'ont pas 
repris leur cartî. Ce qui 
ne veut pas dire qu'on ne 
les retrouvera pas en 1981 
parce que du PCF. ils ont 
l'ait l'expérience d'une or
ganisation assez efficace et 
qui resle pour eux la plus 
proche des travailleurs 

IIR : Pourquoi tu t't\ 
finalement tourne vers 
le PCML et comment 
l'as-tu connu ' 

MICHEL : C'est avec la Itc 
ture de L'Humanité rouge 
que j 'ai connu le PCML. Là 
ou vraiment la démonstra
tion a élé faite, c'esl au 
moment des élections de 
mars 1978. Après le pre
mier dimanche, pour moi, 
ca n'était pas la peina, 
celait clair, il n'y avait 
plus que l'abstention et 
la seule formation qui a 
au ce mot d'ordre, ça a 
été l'Union ouvrière et 
paysanne soutenue par la 
PCMLeUêPCKml. ' 

Par la suite, comme je 
posais des questions de 
plus en plus précises el 
fournies, ma sincérité à 
l'égard du PCF a élé vite mi
se en doute et on m'a soup
çonné d'élrc soumis à des 
pressions trotskysles ou 
alors sensible à l'idéologie 
bourgeoise. Je dois dire que 
ça a été une période dtffici 
le. Et puis, finalement, ils 
ont vu que cette implica
tion ne collait pas. Ils ont 
dû reprendre mon dossier 
à la Fédération de Paris. 

Avec l'affaire du Viet
nam, c'esl devenu encore 
plus nel de ma pari. I l y a 
eu alors un changement 
d'attitude à mon égard. On 
a cessé de me heurter de 
front avec les discussions sur 
l'Erythrée et le Vietnam. Us 
onl compris que j'étais 
en relation avec des gens 
organisés qui avalent une 
analyse politique et un»' 
certaine connaissance du 
PCF. PourL.nl, Ils onl fait 
comme si de rien n'était, 
ils ont essayé de me faire 
reprendre ma carte. 

En ce qui concerne le 
PCF, tout n'est pas encore 
clair pour moi mais je suis 
arrivé à un minimum de 
compréhension el ce mini
mum esl déjà trop impor
tant pour que je puisse con
tinuer à rester au PCF'. 
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la manifestation des lycéens de Rodez, 
Plus de 2 000 étaient dans la rue en soutien aux surveillants en grève contre la loi Beul/ac 

Plus de 
2000 lycéens 
dans les rues 
de Rodez 

M ERCREDI 25 avril, un 
mouvement d'action a été 
décidé par l'ensemble des 
lycéens de Foch et de 
Monte!) ( ]M deux lycées 

publics de Rodezj en soutien à La grève 
des surveillants en lutte contre la loi 
Keullac qui prévoit la suppression de 
3 000 postes à la rentrée de septembre 
1979 et qui veut instaurer un véritable 
corps professionnel au sein de l'Educa 
tlon nationale. 

Nous, lycéens, tommes directe
ment concernés car les postes do 
surveillants constituent, pour les étu
diants, leur principale ressource : en 
particulier, ceux issus des classes 
moyennes et ne pouvant pas se payer 
leurs études. Il est donc évident qu'une 
fois de plus, la sélection par l'argent 
s'affirme et s'accentue. 

D'autre part, l'article 7 de cette 
dite loi pose des limites au recrute
ment des surveillants : 

— Etre âgé d'au moins 25 ans 
(alors que c'est en début d'étu
de que les étudiants ont le plus 
besoin d'argent) ; 
— Etre de nationalité française. 
C'est pourquoi, Jeudi, les lycéens 

en grève de Foch el Monteil descen
daient dans la rue pour manifester 
leur mécontentement » « Des pions, 
pas des trouffions *. H Des lycées, 
pas des prisons *, * Public-privé, soli
darité »...) et par là-même appeler 
les établissements privés à se joindre 
à eux, étant aussi concernés, l e 
but de cette manifestation était une 
enirevue avec le préfel, entrevue qui 
nous a été refusée. 

Cotte manifestation qui regroupait 
plus de 2 000 lycéens prouve la soli 
darité qui existe entre tous les lycéens 
et leur détermination à ne plus se lais
ser f lire. 

Lycéens du cercle JCMLF 
Pierre O VERNE Y 

Foyer 
d'adolescents 
occupé 
à Ajaccio ! 

De notre correspondant Corse 

L ES six jeunes du foyer d'ado
lescents d'Ajaccio ont décidé 
d'occuper leur foyer pour 
s'opposer à sa fermeture. 
Voici les faits. Le proprié

taire de « l'appartement-foyer » rési
lie le bail, les jeunes sont donc à la rue. 
La DDASS qui était au couranl de 
cette échéance depuis trois mois n'a 
pratiquement pas cherché un autre lo-

cal, sa solution étant de reloger les 
jeunes de 16 à 19 ans dans un foyer 
de l'enfance au milieu de nouveaux-
nés et d'enfants. 

Les adolescents refusent cette solu
tion, ils refusent d'être infantilisés. Ils 
veulent un foyer pour adolescents 
pour eux d'abord et puis pour les fu
turs jeunes qui auront besoin d'un 
point d'attache, de rencontre, de sou
tien. 

Ils refusent que l'on terme le foyer 
sans même leur demander leur avis. 

Leur avis en tout cas. Ils l'ont fait 
connaître à présent en occupant leur 
foyer, en informant la population par 
communiqué dans la presse, par 
tracts, ih vont tenir une conférence 
de presse. Nul doute que la direction 
de la DDASS. la préfecture trépignent 
de colère en voyant ces •> cas sociaux -
comme ils disent la larme à l'atil, 
organiser et mener courageusement 
cette lutte. Par cette action, les adoles
cents prouvent qu'ils ne sont pas de 
• petits irresponsables > fautifs d'offi
ce de tous les vols comme on a voulu 
le dire dans le quartier. Comme nous 
le disait un Jeune occupant, * on fer
me ce foyer a Ajaccio alors qu 'il y a de 
nombreux feunes corses envoyés dans 
les foyers du continent avec le déchire
ment que cela comporte ». Les trois 
éducateurs du foyer se retrouvent de
vant un choix imposé par la DDASS : 
ou bien travailler su foyer de l'enfance 
sans adolescent et pour cause, ou bien 
le licenciement. Ajoutez à cela, l'accu
sation de manipulation de la part des 
éducateurs de - ces pauvres jeunes sans 
défense ». 

Les jeunes sont bien décidés à pour 
suivre leur action, ils ont demandé un 
large soutien 

Notre Parti, pour sa part, l'apporte. 
Un communique de soutien est paru 
dans la presse. 

SPIRAM (TOULOUSE) 

Les ouvrières 
ont préféré 
reprendre 
le travail dans 
l'unité 

Toulouse, correspondant. 

A PRES deux mois de lutte, 
les ouvrières de Spiram (Mu
ret et Colomiers) ont re
pris le travail. Elles n'ont 
rien obtenu sur leurs reven

dications (conditions de travail, salai
res). Batmal a même licencié une 
dizaine d'ouvrières. l e licenciement 
de certaines déléguées est encoro on 
suspens. 

Certes, Batmal a gagné la première 
manche et, pour l'ensemble de l'habil
lement local, cala n'est pas un facteur 
de mobilisation et d'encouragement. 
Mais, cependant, tout laisse à pen
ser que de nouvelles bagarres seront 
engagées par les travailleuses de l'ha
billement parce que les conditions 

( ne vont pas s'améliorer, loin de, là. 

, • 

Que ce aoit sur les cadences, les 
salaires, les conditions de travail, les 
patrons continuent et vont continuer 
d'accroître leur exploitation, leur ré
pression. Les ouvrières n'accepteront 
pas suns rougir cette situation. 

A Spiram, si les ouvrières onl pré
féré reprendre le travail dans l'unité 
avant que le mouvement ne s'effilo
che, leur volonté de continuer la lutte 
contre B: .mal demeure ei, après 
deux rrjis de grève, quand elles ont 
repris, elles onl remis à la direction 
une lettre Indiquant entre autres : 
« Votre intransigenace. votre cynisme 
pendant le conflit ne nous ont pas 
impressionnées. Au contraire, cela ren
force notre volonté de nous battre 
encore mieux de façon encore plus 
unies contre votre dictature ». 

E l contrairement à ce que souhai
tait Batmal, les sections syndica
les n'ont pus été détruites. Loin de là, 
la syndiculisution s'est renforcée et 
les élections au comité d'entreprise, 
qui doivent se dérouler prochainement 
à Colomiers. se préparent active
ment. D'autres conflits éclateront 
sûrement dam l'habillement. Déjà l'u
sine Mar do Bort-les-Orgues, appar
tenant à l'empire Bidermann, est 
en grève depuis une semaine contre 
le licenciement de deux ouvrières. 

H faut tirer les leçons des conflits 
passés et de celui de Spiram : c'est 
un mouvement d'ensemble de l'habil
lement et. dans un premier temps, 
une plus grande solidarité el des dé
brayages communs qui permettront 
d'arracher des victoires el de faire 
avancer des revendications communes 
pour tout l'habillement. 

VITROLLES 
(BOUCHES-DU-RHONE) 

Expulsion pour 
un accident de 
la circulation ? 

A BDERRHAMAN Faltah. 
marocain vivant en France 
depuis plus de dix ans, est 
marié el père de trois en
fants nés en France, élevés 

à v ir i r .n, Lui-même et sa femme 
travaillent à Vitrolles. 
A la suite d'un accident de la circu
lation survenu en janvier 1978, U a été 
incarcéré pendant 4 mois et demi. Pas
sé en jugement le 22 novembre. H a été 
condamné... à deux mois de prison 
ferme et dix mois avec sursis. 

Un an après, c'est le prétexte in
voqué par les autorités pour le faire 
comparaître devant la Commission 
d'expulsion, invoquant un * trou
ble de l'ordre publie » (sous couvert 
d'une loi de 1945 répondant aux 
nécessites de l'époque f. 

C'est pourquoi, à l'appel du PCML, 
du PS, du PCF, du PSD, des unions 
locales OOT el CFDT, de la F E N , des 
Immigrés de la JOC. du Centre d'ex-

Eression populaire, de l'Amicale des 
«cataires (CKL) et d'élus munici

paux s'est constitué un Collectif an
tiexpulsion qui a entrepris de faire 
signer une pétition exigeant la levée 
des mesures d'expulsion contre Ab-
derrhaman Fattah et a envisagé di
verses action».: 

B10C-N0TÊS 

A P P E L 1)1 L ' A D M I N I S T R A T I O N 

I n raison de* fsMei versement* q ni non* sont parvenu* 
•US mais de fé»rier, mnr* c i avril et de.» échéance* au.xquel 
le* ' " ' i - i a faire fuie, nous lanvon* un appel pressant 
aus camarade» de* région» H «celions pour qu'il» nous f«s»ent 
parvenir leurs règlements le plus vite possible. 

B O R D E A U X 
Fé le -Torum sur lu l iberté d'expression, sur la cul
ture et l'argent. 

(e l le fêle esl organisée pat l'Aisoiialbn pour la défense et 
re\leni»n des libwtc. (21. rue I.alamlc. Hoideaus-3 J 000. Tel : 
91 K7 lh>. leamedi 12 mai à La salle Jean lurc»! à Begle* 

Ifeacnce du thealie de i'Héliotrope, de* Tel un, du groupe 
UrrU, eic. Une fete de» entant* aura lieu de 14 à IK heures. 

9c RENCONTRES THEATRALES A S E V R E S 

Soixante «pectacle* du 26 mai au 4 juin i ' ' ' Organisé» par 
l'association t Ptncontt*\ ihéétreles». RenieigrvemenU : T e l : 
64)5 35 11 on 626 56 10. 

V I L L E N E U V E I V A S Q 
La situation aux Comores. 
Meeting organisé par l'ASt-'C, le 9 mai a 21 heure* ù la cité scient ifi-
que de Villeneuve d'A*q. 

M O N T P E L L I E R 
Anniversaire de l ' indépendance nationale du 
( ;imbodi>e i Kampuchea démocrat ique-! . 

Meiircdi 9 mai, 20 heure» 30. Salle de* fêle» cité u n i v e r M l i i i 
re du Triolet (pré» de l'hôpital GstV de Chaullie). 

Soiiée de solidarité avec la lutte de réiiatance du peuple nm 
i . . i . i . i . n contre l'agression et l'occupation vietnamienne organise 
par le tomilé de» patriotes du Kampuchea i ( amhodgel démocrati
que, «outenu par l 'Al-K, I Gâta ni. l'ASU U omore»), l'Ai OM 
(Madagascar). l 'LNK'A 1 Centre-Afrique). I X N I H I d o t e d'Ivoi
re). i X l t i (Guyane). l'As.tM (Martinique), l't I If < ISN'C (Iran) 
l'erspevlive tunisienne ( I I amel loun*il el le • un communiste mar 
v i * l e léniniste. Invite : Association ! rame < Nmbodgr. 

M A R S E I L L E 
U n apres-midi-exposition, musique, déba t sur 
l 'Amér ique latine. 
V > 

(e continent e*l-il *i loin ' Quand on tonnait la plate du I redit 
I yonnai» en Amérique latine, de Kenaull en Xigeiiline, de Pcelii 
ncy-l'aineKuhlmann au < luli, le» in ve* lisse ment* de I.si large et 
dai Conslruclions métallique* de l'invente au Brésil el au Mexique, 
île» jrmcmeiif * français »ur > e continent. 

I e samedi I î n u i 
sentie *ultun tour* Julien a *l .ilk 

15 : Fxposifton. concert par un guitariste urugayen : 
- 1719 h : Dchal ISStC la participation d'économiste* tran̂  
çal* et lalino-amcritaln». 

Entrée gialuite. Iihre participation aus frais. Cet après-midi CM or-
gjneje par le comité régional Piovente de liaison et d'information 
-n. I ' \ m. 11.| u.1 latine. 

\ 11 K O L L E S t l I O U C T I E S - D U - K I I O M 
La parole aux travailleurs 

H i i l ' . i i organisée par le I ' ' i l le samedi 12 mai de 
K) heure» à 19 lieuics ù l.e Marins-Viirollei, 

Au programme 
Interventions de travailleur.» de la SNIAS, de la Solmer. d'AI 

gtsi). dr la Peidriere. d'employé* inmmunju». d'en*eîgnan(» et 
d'elèse* du ( I S contre l'expulsion d'A. Faltah. 

Intervention da PX'MI . 
!>•••,! ungria. 

I l I V I S I N M K M I 1 K l S 

I ne brochure du Comité de Parti régional Khone-Alpe* sur 
la lutte des élève» inliimiere* *era bientôt disponible. Prix : 
I f 51). à la librairie Lê force Ou livre, M. rue René I ey-
naud 69001 I Vt)N, vou» pouvez déjà passer vos com
mande*. 

Pour adhérer au P C M L ou rencontrer ses 
militants : 
Retourner ce bulletin à Vllumanite rouge, boite 
post.ile 61 - Par» Cédex 18. 
NOM Prénom 
Profession 
Adresse complète 

l'humanité rouge 
Directeur politique Jacques Jurquet 
Rédacteur en chet Jean Quercy 
Chef» de rubrique . Intérieur : Claude Huisson 
Front ouvrier : Cille» t'arpeniiei - liiteruaiioiial 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour toute correspondance : 
BP 61 75461 Paris cédex 18 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Ic i 205 51 10 

1 ' i - • i . • i • • . p u b l l * .n i . , . ; A n d r t - 1 u . ' . . . 
l ' < » n m l » » l u n p a i i U l r i - N o ?>7 
U i » t i i l i u i i u t i N M P P 
I r n p i l m r r l r l . a N o u v e l l r 

tïiipO l é g a l 2eme tr.m«tr« 1879 
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rhumanité rouge 

La situation dans l'imprimerie 
de labeur (chiffres de 1977) 

27e CONGRES DE LA FEDERATION FRANÇAISE 
DES TRAVAILLEURS DU L I V R E 

Quel syndicalisme 
pour préserver 

les acquis ? 
Le 27c congrès de la Fédciation française des travailleurs du 

livre CGT se tiendra du 8 au 12 mai prochains à la presqu'île de Giens. 
La F F T L , qui regroupe les syndiqués des imprimeries de presse et du 
labeur, va tenir son congrès, trois ans après le 26e, à un moment où la 
restructuration de la presse s'accélère : concentration des groupes de 
presse, modification des circuits de distribution (fac-similé), etc. Le 
chômage s'accroît dans la profession et dans ce secteur où la CGT 
est fortement implanté ou même encore en position de monopole 
(les ouvriers de la presse), la question de fond est celle-ci : « De quelle 
fédération les travailleurs du livre ont-ils besoin ? » Elle est présente 
dans les colonnes de l'Imprimerie française, organe officiel de la 
F F T L . en cette période de préparation de congrès. Nous allons repren
dre ici certains des problèmes évoqués ainsi que des extraits de contri
butions de syndiqués reçues par la F F T L . 

L E secteur (labeur, 
reprographie, séri
graphie, reliure-
brochure-dorure) 
concerne 130 000 

salariés, dont près de 40 % 
dans la région parisienne. Les 
Imprimeries de labeur en 
France sont au nombre de 
7 000 dont seulement 2 700 
de plus de cinq salariés : la 
moitié des 130 000 travail
leurs sont employés dans des 
entrepnses de moins de 50 
salariés. 

La restructuration de ces 
dix dernières années a tou
ché les grosses unités de pro
duction : les imprimeries de 
plus de 500 salariés sont pas

sées d'une vingtaine à une di
zaine. Ainsi, de 1973 à 
1978. le groupe Neogravure 
est passé de 6 000 i 2 000 
salariés (société SDF). 

La concentration du la
beur, notamment menée par 
Suez et Paribas, s'est opérée 
également en » amont » et en 
• aval • des Imprimeries 

contrôle de la production de 
papier et de l'encre, ainsi que 
de l'édition et de la distribu
tion. 

En 1978. M U des salariés 
du labeur gagnaient moins de 
2 500 F par mois pour des 
horaires dépassant an moyen
ne les quarante heures heb
domadaires 

L ES travailleurs du livre 
bénéficient encore d'ac
quis Importants grâce à 
leurs luttes «4 a une 
syndical liât ion Impor

tante et très ancienne. Ces acquis 
sont depuis plusieurs années re 
mis en cause et parallèlement, 
le • paysage • professionnel a 
été profondément modifié. Au 
chômage aujourd'hui important 
dans ce secteur, lié à la concen
tration ainsi qu'à la modernisa
tion accélérée des matériels, s'est 
ajoutée l'utilisation de salariés 
moins qualifiés et moins payés 
(travailleurs immigrés autrefois 
quasiment absents, femmes oui 
constituent 50 % environ des 
30 000 employés de l'imprime
rie : presse, labeur et distribu
tion). 

U N E B A T A I L L E 
J U K I U I O U E ? 

Dans ses textes, la F F T L 

constate une dégradation cons
tante des pratiques du paritaris 
me dans ia profession, c'est-à-
dire des négociations permanen
tes syndicats patronat : t... En 
effet presque plus rien n'est né
gociable ». D'autre part, les ac
cords négociés auprès des fédé
rations patronales ne sont plus 
toujours appliques par le patro
nat local des imprimeries de 
province par exemple. 

En ca qui concerne les or 
donnances sur la presse du 26 
août 1944 sur la propriété des 
organes de presse, un groupe 
entier, le groupe Hersant, donne 
chaque jour la preuve que les 
concentrations dans la presse se 

' font en dehors de la législation 
ou des accords an vigueur : 
ainsi, Hersant contrôle I Aurore 
sans être propriétaire, en ayant 
placé des - pions » i lui aux pos
tes de responsabilité. Mais est-ce 
que de nouvelles plaintes comme 
celles qui ont été déposées par 

les syndicat* de journalistes frei
neront le H dégraissage u écono
mique et politique de la presse 
par Hersant 7 C est ce que sem
ble penser la F F T L en qualifiant 
le renforcement de son action 
juridique de - dimension nouvel
le à notre combat syndical*. 

Elle souhaite mener une 
action juridique « offensive • et 
mieux analyser les conséquences 
de la restructuration de la presse 
pour adapter les structures 
syndicales et les structures de 
discussions ou de participation 
(les comités d'entreprises no
tamment). 

Par exemple que veulent dire 
des accorda au niveau d'un des 
journaux d'Hersant si une fusion 
progressive avec un autre journal 
est prévue ? Est-Il sur que le 
renforcement des actions juridi
ques amèneront Hersant a res
pecter les accords sur les. garan 
ties d'emplois. Lui pense que 
non. 

Il y a le racisme » 
« Longtemps nos profes

sions ont relativement peu 
connu le racisme. Nos tradi
tions de solidarité mais aussi 
le fait que les patrons ne trou-
vaitnt pas les ouvriers très 
qualifiés dont ils avaient be
soin dans les rangs des travail
leurs immigrés, y ont élé pour 
beaucoup. Mais les choses 
changent, et vite. Le maté
riel minlerne permet l'utilisa
tion de plus en plus massive 
de manaruvres, d'ouvriers 

moins qualifiés Des milliers 
de camarades portugau, turcs, 
africains travaillent dé/a dans 
nos métiers, presque toujours 
sous-qualifiét. sout-payés 
Cela peut permettre aux pa
trons de réussir leur opéra
tion a racisme », cela risque 
de laisser pousser ce dernier 
derrière tes machines, autour 
des marbra et des tables de 
montage... » 

Un lynotypiste de 
l'Aurore. 

Les femmes, le travail 
et le syndicat 

M AIS, y a-t-il des 
problèmes spécifi
ques aux fem
mes T C'est la 
question qui a en

tamé le débat. Les avis sont 
différents Pour certaines, le 
risque de ne plus retrouver 
leur emploi est plus grand que 
pour les homme* par exem
pte Pour d'autres, les hom
mes qui dirigent tes syndicats 
s'occupent davantage des pro
blèmes généraux que des pro
blèmes féminins. 

i Voyez-vous la nécessité 
de commissions féminines ?» 
La majorité des femmes le 
pensent, main qui l'an occu
perait ? * / / est dé/à diffici
le, explique une travailleuse, 
de concilier travail et maison. 

mais si l'on doit rajouter le 
syndicat... » 

« Problème de société 
aussi, rajoute une autre, fous 
les maris ne permettent pas à 
leur épouse de prendre une 
place militante. » 

* Vous parlez de\ hommes 
qui dirigent le syndicat : esti
mez-vous que la CGT eut un 
syndicat d'hommes ? Répon
se intéressante : a Oui. parce 
que menée par des hommes 
Non. parce que chacune d'en
tre nous a sa place dans la 
ccr»... 

Collectif syndical de 
l'imprimerie ADIA 

de Nice. 
Compte rendu dune ren
contre avec le personnel fémi
nin de l'entreprise. 

« De quelle FFTL 
avons-nous besoin ? » 

Dans r imprimerie, la restructuration et la modernisation du matériel ont entrainé des licenciement 
mais se sont aussi accompagnées de l'utiluation de salariés moins qualifiés et moins payés 

L A où la FFTL est 
puissante, où le 
syndicat CGT est 
vivant, tes acquis 
sont loin d'être 

négligeables (dan* maintes en
treprises, te cadenas du plan 
Barre a sauté, des baisses 
d'horaires compensées sont 
enregistrées, etc.) 

Mais attention, on peut 
être fort et isolé U y a dan
ger de repliement sur ta seule 
entreprise. La stratégie du pa
tronat tend à contrecarrer la 
coordination des luttes au 
moment où un nippon de 

force général est indispensa
ble st nous voulons faire 
aboutir des revendications 
essentielles (arrêt des licen-
ciements, prise en compte de 
l'indice CGT, mensualisa
tion...). Repliés à l'entrepri
se, les iravailleurs ressentent 
plus la nécessité d'une unité 
formelle * maison » que la 
nécessité de la syndtcalisa-
tion... » 

Un syndiqué du labeur 
de Fontainebleau et un 

syndiqué de la presse 
de Paris. 


